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Les violences commises sur les mineurs progressent à un
rythme alarmant. Depuis 2020, le nombre de personnes mises
en cause pour viol ou agression sexuelle sur mineur a augmenté
de 56 %. En 2024, 42 % des mineurs victimes de violences
sexuelles intrafamiliales ont porté plainte pour des faits
remontant à plus de cinq ans. Ces chiffres disent une réalité
brutale : celle de violences massives, mais aussi celle du silence,
du temps long et des obstacles auxquels se heurtent les victimes.

En juin 2025, le rapport de la commission des Affaires culturelles
et de l’éducation sur les modalités du contrôle par l’État et de la
prévention des violences dans les établissements scolaires
(«.commission d’enquête Bétharram ») a recommandé qu’un
travail transpartisan soit mené sur l’imprescriptibilité de certaines
infractions commises sur des mineurs.

La Délégation aux droits des enfants a décidé, lors de sa
réunion du 8 octobre 2025, de créer une mission
d’information consacrée à l’imprescriptibilité des violences
commises sur les mineurs.

Après plusieurs mois de travaux et une vingtaine d’auditions
d’experts, de professionnels et de témoins, la mission livre
aujourd’hui ses conclusions. Elle s’inscrit dans une réflexion à la
fois juridique, sociétale et profondément humaine : comment
adapter notre droit à la réalité des parcours des victimes ?
Comment mieux reconnaître le temps nécessaire à la parole ? Et
comment permettre, enfin, que cette parole puisse être
entendue, reconnue, et que la société prenne pleinement la
mesure des violences vécues, même lorsqu’elles sont révélées
des années après les faits ?

Les travaux de la mission aboutissent à une trentaine de
recommandations, avec une ambition claire : renforcer la
lutte contre les violences faites aux enfants et adresser un
signal fort à l’ensemble de la société.

Les travaux de la mission d’information
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Le rapport d’information

Des délais de prescription déjà dérogatoires

Face à l’ampleur des violences sexuelles commises sur
les mineurs, le droit français, attaché à la tradition
juridique de la prescription, a évolué vers une législation
dérogatoire au droit commun, à la fois en allongeant ces
délais et en reportant son point de départ.

L’allongement du délai de prescription : s’agissant des
crimes sexuels commis sur mineurs, le délai de
prescription a considérablement évolué, ainsi il est passé
de dix ans en 1989 à 20 ans en 2004 et à 30 ans en 2018.

Le report du point de départ du délai de prescription
à la majorité de la victime en 1998.

La combinaison de ces évolutions font qu’un mineur
victime de crime aura jusqu’à ses 48 ans pour le
dénoncer

La prescription glissante en 2021 : c’est un mécanisme
qui permet que la commission d’une nouvelle infraction
sexuelle sur un mineur par le même auteur puisse
prolonger le délai de prescription d’un ancien crime non
encore prescrit commis par ce même auteur.

Arguments en faveur d’une réforme des délais
de prescription

La validation de la parole des victimes : pour
certaines victimes, le procès pénal est vécu comme une
réparation, et devient l’ultime étape de la reconstruction.
Il permet aux victimes d’être entendues, reconnues,
crues, y compris au sein de leur entourage familial.

Le contexte particulier des violences sexuelles
entraînant une révélation tardive : les crimes et délits
sexuels commis sur des enfants portent atteinte à leur
avenir et les conséquences psycho-traumatiques,
comme l’amnésie dissociative, sont documentées. Ces
enfants en subissent des séquelles telles que des
troubles suicidaires, dépressifs ou identitaires. Ces
conséquences sont exacerbées en cas d’inceste qui
constitue un interdit majeur dans notre société,
conduisant l’enfant à se taire pour protéger l’agresseur
ou par incompréhension de la gravité des actes commis
à son égard. Ces conséquences psycho-traumatiques et
ce contexte social et familial entraînent une révélation
tardive des faits, ainsi le délai moyen entre la fin des
violences et le dépôt de plainte est de treize ans. L’âge
moyen des révélations est de 44 ans.

L’inspiration de législation européenne : des pays
européens voisins ont adopté des législations instaurant
l’imprescriptibilité des violences sexuelles commises sur
mineurs. C’est le cas en Belgique depuis la loi du 14
novembre 2019 qui prévoit l’imprescriptibilité des

violences faites sur mineurs « quelles que soient leur
nature et leur gravité ». Mais aussi en Suisse, où
l’imprescriptibilité pour les crimes sexuels commis sur
des enfants de moins de douze ans a été inscrit dans la
Constitution en 2012.

L’évolution des moyens probatoires : Les preuves
s’appuient désormais des supports numériques,
ordinateurs ou téléphones mobiles peuvent être saisis
avec des éléments incriminants parfois anciens. Il est
aussi possible de solliciter des expertises psychologiques
ou psychiatriques. Les enquêteurs procèdent à une
investigation sur l’environnement de la victime.

Le recueil de preuves génétiques s’est amélioré : le
FNAEG (fichier national automatisé des empreintes
génétiques) est alimenté depuis 2000 et peut permettre
des rapprochements.

Arguments en faveur de la conservation de la
situation actuelle

Les alternatives juridiques existantes conduisant à
une quasi-imprescriptibilité : les victimes peuvent faire
le choix de se tourner vers une action au civil,
indépendante de l’action pénale. Elle présente des
avantages, notamment lié au point de départ du délai de
prescription, la jurisprudence a assimilé le dommage
psychique à un dommage corporel. Le point de départ
du délai de prescription s’effectue à la fin du processus
thérapeutique de la victime qui consolide le dommage.
S’agissant des actes d’investigation, il s’agit d’une phase
de mise en état présentant les arguments écrits des
deux parties. La charge de la preuve est libre.

La systématisation de l’enquête préliminaire : par
une dépêche de février 2021, le ministère de la justice a
incité les parquets à l’ouverture d’une enquête même si
les faits étaient prescrits. Cette enquête permet aussi
d’entendre la personne mise en cause et contribue au
respect de la présomption d’innocence.

La différence de comportement selon les victimes :
pour certaines victimes, il est difficile de révéler les faits
et elles attendent le délai de prescription par peur d’un
procès qui peut faire revivre le traumatisme.

Les difficultés probatoires : la collecte de preuve
repose majoritairement sur la parole de la victime et de
son agresseur, voire de témoins parfois réticents à parler
en cas de violences intrafamiliales. Par ailleurs, dans le
cas des crimes sexuels, au vu du dépôt de plainte tardif,
très peu de preuves scientifiques sont conservées, si
elles existent, elles se dégradent avec le temps. Quant
aux supports numériques ils ne sont conservés que pour
une durée limitée.

Imprescriptibilité des violences commises sur des mineurs
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Proposition de réforme

Les rapporteurs s’orientent vers une imprescriptibilité
de tous les crimes commis sur des mineurs,, afin de
ne pas nuire à la cohérence de l’ensemble des délais de
prescription. Ils proposent également de réformer le
délai de prescription applicable aux violences physiques
ou psychologiques commises sur des mineurs ayant
entraîné une interruption temporaire de travail (ITT)
inférieure ou égale à 8 jours en le portant à 10 ans à
compter de la majorité de la victime et en le portant à 20
ans à compter de la majorité de la victime lorsque ces
violences sont commises par un ascendant ayant
autorité sur un mineur de moins de quinze ans.

Ils proposent des évolutions complémentaires :

- appliquer des circonstances aggravantes au quantum
de la peine pour des crimes sériels ;

- autoriser, si la victime le demande, le mécanisme de
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité
(CPRC) en cas de crime sexuel sur mineur.

- Faire figurer dans l’ordonnance de non-lieu pour
prescription (quand les faits ont été établis) la possibilité
pour la victime de saisir le juge aux affaires familiales
pour la dispenser de son obligation alimentaire vis-à-vis
de son ascendant et interdire le droit de visite en tant
que grand-parent

Une meilleure prévention

Une libération de la parole plus précoce : Des
campagnes de sensibilisation aux violences sexuelles et
le déploiement effectif des séances d’éducation à la vie
affective et relationnelle (EVAR) et d’éducation à la vie
affective et relationnelle, et à la sexualité (EVARS), avec
des heures fléchées, permettront une plus grande prise
de conscience des mineurs, particulièrement des jeunes
enfants.

L’élargissement de la portée de l’attestation
d’honorabilité : Il est nécessaire de contrôler toutes les
personnes en contact avec les mineurs dans un cadre
professionnel ou bénévole par la généralisation de
l’attestation d’honorabilité à toutes ces personnes.

L’accompagnement des victimes

L’encadrement des procédures pour les mineurs : il
importe que les conditions soient réunies pour mettre
en confiance le mineur, à la fois dès son signalement,
puis lors de son audition, et durant l’enquête.
L’ouverture de l’enquête doit être plus rapide après le

dépôt de la plainte, surtout en cas de violence
intrafamiliale. Il faut aussi mieux l’accompagner pour la
préservation des preuves, les mineurs n’ayant pas
forcément les bons réflexes. Son témoignage doit aussi
bénéficier de moyens adaptés, afin de rendre l’audition
moins traumatisante.

Les rapporteurs proposent de :

- rendre obligatoire la formation initiale et continue pour
les techniques d’auditions de mineurs, notamment le
protocole NICHD, pour les enquêteurs et les magistrats ;

- d’accroître le nombre de centres de formation à ces
techniques d’audition en en déployant un par région et
en Outre-mer afin de disposer d’un maillage territorial et
d’un plus grand nombre de places ;

- d’adapter les techniques d’audition lorsque les victimes
mineures sont en situation de handicap, notamment
pour celles non verbales.

Une autre place pour les victimes dans les
procédures judiciaires : comme pour les victimes
mineures, les victimes majeures souffrent des conditions
d’enquête et du processus judiciaire.

Les rapporteurs recommandent des conditions
d’enquête et de procès bienveillantes :

– en harmonisant les pratiques des enquêteurs avec une
grille type de questions, comme dans le cadre des
violences conjugales ;

– en enregistrant les auditions des victimes de violences
sexuelles pour éviter une répétition traumatisante ;

– en autorisant l’audition de la victime en visioconférence
lors de l’enquête et lors du procès, lorsque cette dernière
le demande, pour éviter la confrontation avec l’auteur
présumé, notamment en cas de difficultés prévisibles ;

– en renommant le classement sans suite en
enregistrement sans poursuite ;

– en notifiant les classements sans suite ou les
ordonnances de non-lieu de manière personnalisée par
le magistrat afin d’en expliquer les motivations ;

Par ailleurs, les associations d’aide aux victimes doivent
être valorisées et confortées dans leurs moyens.

Enfin, il importe qu’au-delà d’une action en justice, les
victimes bénéficient d’un suivi sanitaire adapté à leurs
traumatismes, d’au moins 20 à 30 séances de soins en
psycho-traumatisme pris en charge intégralement.

Imprescriptibilité des violences commises sur des mineurs
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Les 33 recommandations du rapport

Les évolutions juridiques 

Recommandation n°1 : Instaurer l’imprescriptibilité pour tous les crimes commis sur

mineurs au pénal et au civil.

Recommandation n°2 : Réformer le délai de prescription applicable aux violences physiques

ou psychologiques commises sur des mineurs ayant entraîné une interruption temporaire de

travail (ITT) inférieure ou égale à 8 jours en le portant à 10 ans à compter de la majorité de la

victime et en le portant à 20 ans à compter de la majorité de la victime lorsque ces violences

sont commises par un ascendant ayant autorité sur un mineur de moins de quinze ans.

Recommandation n°3 : Appliquer des circonstances aggravantes au quantum de la peine

pour des crimes sériels.

Recommandation n°4 : Modifier l’article 435-7 du code de procédure pénale pour autoriser,

si la victime le demande, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de

culpabilité (CRPC) en cas de crime sexuel commis sur mineur.

Recommandation n°5 : Allonger à 30 ans le délai de prescription à compter de la majorité de 

la victime pour le délit de non-dénonciation de viol afin de conforter les investigations

Des conditions d’enquête et de procès bienveillantes

Recommandation n°6 : Harmoniser les pratiques des enquêteurs avec une grille type de

questions, comme pour les violences conjugales.

Recommandation n°7 : Enregistrer les auditions des victimes de violences sexuelles pour

éviter une répétition traumatisante.

Recommandation n°8 : Autoriser l’audition de la victime en visioconférence lors de l’enquête

et lors du procès, lorsque cette dernière le demande, pour éviter la confrontation avec l’auteur

présumé, notamment en cas de difficultés prévisibles.

Recommandation n°9 : Mettre en place au sein des services enquêteurs un protocole

d’enquête adapté aux mineurs pour encadrer la collecte de preuves matérielles, biologiques

et numériques dès le début de l’enquête.

Recommandation n°10 : Faire réaliser l’examen médicolégal par un professionnel formé en

pédiatrie médicolégale au cas par cas et avec le consentement de la victime mineure.

Recommandation n°11 : Accompagner le mineur durant toute la procédure avec un

administrateur ad hoc lorsque les représentants légaux sont défaillants ou parties prenantes

ou avec un avocat.

Recommandation n°12 : Prioriser les enquêtes suite à une plainte déposée par un mineur 

lorsque celui-ci est toujours en contact avec son agresseur
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Un renforcement des moyens d’enquête et de justice

Recommandation n°13 : Étoffer les brigades de protection des mineurs et les maisons de

protection des familles

Recommandation n°14 : Renforcer les effectifs des tribunaux dédiés à la prise en charge des

violences sur mineurs.

Recommandation n°15 : Rendre obligatoire la formation initiale et continue pour les

techniques d’auditions de mineurs, notamment le protocole NICHD, pour les enquêteurs et les

magistrats.

Recommandation n°16 : Accroître le nombre de centres de formation à ces techniques

d’audition en en déployant un par région et en Outre-mer afin de disposer d’un maillage

territorial et d’un plus grand nombre de places.

Recommandation n°17 : Adapter les techniques d’audition lorsque les victimes mineures

sont en situation de handicap, notamment pour celles non verbales.

Recommandation n°18 : Rendre obligatoire les auditions dans les unités d’accueil

pédiatrique enfants en danger (UAPED) pour les victimes mineures de viol ou d’agression

sexuelle.

Recommandation n° 19 : Porter à 3 ans les délais de conservation des supports numériques

(vidéosurveillance-téléphonie) pouvant servir de preuve.

Recommandation n°20 : Créer une banque centrale nationale de scellés criminels qui

regrouperait tous les prélèvements biologiques.

Recommandation n°21 : Étendre le régime des techniques spéciales d’enquête aux enquêtes

diligentées sous l’autorité du Parquet pour des faits criminels.

Une plus grande reconnaissance des victimes

Recommandation n°22 : Codifier la dépêche du 26 février 2021 du ministère de la justice qui

demande aux Procureurs d’ouvrir des enquêtes préliminaires en cas de faits prescrits sur tout

le territoire dans le code de procédure pénale pour assurer son effectivité.

Recommandation n°23 : Renommer le classement sans suite en enregistrement sans

poursuite.

Recommandation n°24 : Notifier les classements sans suite ou les ordonnances de non-lieu

de manière personnalisée par le magistrat afin d’en expliquer les motivations.

Recommandation n°25 : Transmettre systématiquement à la victime la copie de son dossier

pour une éventuelle action au civil.
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Recommandation n°26 : Faire figurer dans l’ordonnance de non-lieu la possibilité pour la

victime de saisir le juge aux affaires familiales pour la dispenser de son obligation alimentaire

vis-à-vis de son ascendant et interdire le droit de visite en tant que grand-parent.

Recommandation n°27 : Créer au sein du fonds de garantie des victimes une commission

d’indemnisation dédiée aux violences sexuelles.

Recommandation n°28 : Rappeler dans chaque jugement la procédure et le délai imparti

pour saisir le fonds de garantie des victimes pour éviter la forclusion des actions en

réparation.

Recommandation n°29 : Prendre en charge un parcours de soins d’au moins 20 à 30

séances, délivré par des professionnels formés au psycho-traumatisme, piloté dans chaque

département par un psychiatre référent rattaché au centre régional de psycho-traumatisme.

Recommandation n°30 : Sécuriser les budgets des associations d’aide aux victimes et

renforcer les subventions qui leur sont allouées.

Une prévention améliorée et une libération de la parole plus précoce

Recommandation n°31 : Renforcer la prévention dans le milieu scolaire avec la mise en

œuvre effective des programmes d’éducation à la vie affective et relationnelle (EVAR) dans le

premier degré et d’éducation à la vie affective et relationnelle, et à la sexualité (EVARS) dans le

second degré avec des heures fléchées.

Recommandation n°32 : Accroître le déploiement des dispositifs de libération de la parole

anonymisés.

Recommandation n°33 : Généraliser l’attestation d’honorabilité à toutes les personnes en

contact avec les mineurs dans un cadre professionnel ou bénévole.

Sur le site de l’Assemblée nationale :

• Rapport d’information : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/organes/delegations-comites-
offices/delegation-droits-enfants/documents?typeDocument=rapport+d%27information

• Délégation aux droits des enfants : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/organes/delegations-
comites-offices/delegation-droits-enfants

• Espace presse : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/espace-presse

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/organes/delegations-comites-offices/delegation-droits-enfants/documents?typeDocument=rapport+d%27information
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/organes/delegations-comites-offices/delegation-droits-enfants/documents?typeDocument=rapport+d%27information
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/organes/delegations-comites-offices/delegation-droits-enfants
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/organes/delegations-comites-offices/delegation-droits-enfants
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/espace-presse
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